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APERÇU 



SUR LES 



MOTIFS DE LA PROGRESSION DES CAS DE RÉGME 

EN MATIÈRE DE GRimNAUTÉ 

A propos des questions soumises à rexameu de la Gommissioa 
lostituée par un décret de S. M. l'Empereur, en date du d octobre i%69 



I 



L'administration pénitentiaire a réalisé, depuis une vingtaine 
d'années, d'importants progrès, qui ont eu pour résultat 
de diminuer les dépen 'égime 

des prisons, tant sous 1( térielle 

qu'en ce qui concerne 1 Thy- 

giène. L'organisation du ;ie des 

maisons de correction d certain 

nombre de maisons d'aï d'atté- 

nuer sensiblement les charges inscrites au budget des pri- 
sons. 

Le produit total des salaires s'élève aujourd'hui, pour l'en- 
semble des établissements dépendant de l'administration pé- 
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nitentiaire, à près de six millions par année. La moitié en*« 
viron de cette somme a été distribuée aux détenus, soit 
pendant la durée de Temprisonnement, soit à titre de pécule- 
réserve, lors de la mise en liberté. 

Les dispositions successivement adoptées ont été si effi- 
caces, q}i*une réduction de près de vingt centimes en moyenne 
a pu être obtenue sur le prix de revient de chaque journée 
de détention (1). Or il ne s'agit de rien moins que de quinze 
millions de journées environ par année. On voit donc qu'avec 
l'augmentation des produits du travail il est possible d'éva- 
luer à plus de trois millions l'économie annuelle provenant 
de l'ordre rigoureux introduit dans la comptabilité et le 
contrôle des services économiques. 

. Sous ce rapport, le succès aurait été complet s'il n'avait 
fallu pourvoir aux frais d'organisation des pénitenciers agri- 
coles de la Corse. 

Les réformes relatives à l'amendement moral des condamnés 
ont dû être limitées à des mesures de détail, d'ordre inté- 
rieur. On a manqué d'un plan d'ensemble, qui ne pouvait 
être tracé que par des dispositions législatives venant modi- 



II) Dans les prisons départementales, le prix de revient était de 0,09 i 
1,14 par journée. Depuis que la gestion du service économique a été cen- 
tralisée au ministère de Tintérieur, on ne dépasse plus 85 à 88 centimes en 
moyenne avec les frais de garde et d'administration. 

Comparativement à 1847, Fécart est presque aussi considérable pour les 
maisons centrales. — La dépense totale peut être évaluée en ce moment 
à 50 centimes par journée pour Talimentation, le vestiaire, la lingerie 
rinfirmerie, en un mot tout ce qui est nécessaire aux besoins de Texis- 
tence, y compris même les frais d'enseignement scolaire,— plus 10 centimes 
pour les frais de garde et d'administration . 

n importe de faire remarquer que ces résultats si exceptionnels eussent 
été encore plus avantageux pour le Trésor sans le renchérissement de la 
plupart des denrées alimentaires, et s'il n'avait fallu remanier le per- 
sonnel des prisons départementales et améliorer le traitement de tous 
es employés et agents attachés au service de ces prisons. 
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fier le système pénal et le régime pénitentiaire actuellement 
en vigueur. Néanmoins et dans la mesure des attributions 
qui lui sont confiées et des ressources dont elle dispose, 
l'administration n'est pas non plus restée inactive en ce 
qui concerne la plus importante partie de sa mission. 

Le régime disciplinaire a été réglé de façon à favoriser 
autant que possible la diffusion des idées de justice et de 
moralité. 

Un traitement plus humain, des punitions et des récom- 
penses réparties avec une rigoureuse impartialité, inspirent 
aux détenus de nos prisons pour peine une respectueuse 
déférence pour toutes les décisions du personnel administra- 
[ tif. Les actes de violence, les faits de rébellion ont diminué 
dans une proportion très-considérable. 

Des quartiers cellulaires, permettant d'isoler les individus 
jugés dangereux par leurs antécédents ou par leurs mœurs 
corrompues, ont été créés dans plusieurs maisons centrales. 
Enfin et plus récemment, des quartiers de préservation et 
d'amendement destinés aux condamnés non récidivistes 
ont été institués dans quelques-uns de ces mêmes établis- 
sements. 

Il faut reconnaître cependant que, en ce qui touche la 
moralisation des prisonniers et partant l'amoindrissement 
des dangers de récidive^ les efforts de l'administration ne se 
traduisent pas par des résultats aussi satisfaisants qu'en 
ce qui concerne les opérations financières. On peut même 
se demander si les améliorations introduites dans le régime 
intérieur des prisons n'ont pas eu pour principale consé- 
quence d'affaiblir le sentiment de crainte et de répulsion 
qu'inspirait l'idée d'un séjour dans ces établissements. 

Les comptes rendus annuels du ministère de la justice 
sont, de même que la statistique pénitentiaire, tellement con- 
cluants sur ce point, qu'il est absolument impossible de nier 
la désolante aggravation du mal, principalement pour ce 
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qui est relatif au nombre sans cesse croissant des condamnés 
en état de récidive (1). Voici quelles sont, en effet, les obser- 
vations qui se dégagent de l'examen des documents statisti- 
ques : 

En matière criminelle^ le nombre des accusés s'élevait, en 
1830 à 6,992; en 1840, à 8,226, et en 1867, à 4,667 seulement; 
mais il ne faut pas oublier qu'un certain nombre de crimes 
d'une gravité moindre sont soumis, depuis quelques années, 
à la juridiction des tribunaux correctionnels. Pour les 
affaires restant soumises à l'appréciation des Cours d'assises, 
les condamnations à la peine des travaux forcés ont atteint 
une proportion de 15 à 20 0/0 du nombre des accusés (2), 
soit une augmentation de o 0/0 par rapport aux années 
antérieures à 18S2. 

En 1830, la proportion des récidivistes traduits devant les 
assises n'était que de 20 0/0. Elle est aujourd'hui da 
42 0/0 (3). 

Sauf un déplacement assez considérable dans les motifs de la 
criminalité, lequel consiste notamment dans une diminution 
du nombre des assassinats et des meurtres et une recrudescence 
des attentats aux mœurs, des viols, des infanticides, etc., 
on peut dire qu'en général et pour les actes qui intéressent 
le plus la sécurité et la moralité publique, la situation est 
encore au moins aussi mauvaise que par le passé. 



(1] Voir aux annexes le tableau B. 

(2) Voir plus loin des observations au sujet des motifs probables de 
l'augmentation proportionnelle du nombre des condamnés & la peine des 
travaux forcés. 

(3) Il doit y avoir erreur dans les relevés des comptes rendus de la 
justice criminelle. La proportion réelle est déjà de 70 0/0 dans les maisons 
centrales. — Elle doit être encore plus considérable pour Tensemble de 
accusés. 
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Il n'y a pas non plus d'amélioration réelle en malière 
correctionnelle. Le nombre des prévenus est bien descendu 
de 210,691, en 1830. et de 204,401, en 1840, à 181,695 en 
1867, mais, si l'on s'enquieri de la nature et de l'importance 
des délits, on constate qu'en 1830 les 210,691 prévenus n'ont 
encouru que 26,SS0 condamnations à l'emprisonnement, alors 
que pendant les cinq dernières années, ces mêmes condam- 
nations se sont élevées annuellement à l'énorme chiflFre de 
près de 90,000 en moyenne. Les cas de récidive ont suivi 
une progression encore plus accentuée. De 4,300 en 1830, 
f 14,077 en 1840, nous sommes arrivés à S7,438 en 1867, soit 
à une augmentation vraiment effrayante de 2 0/0 à plus de 
3S 0/0. 

Je m'empresse de faire remarquer que la découverte d'un 
plus grand nombre de cas de récidive coïncide avec l'orga- 
Jnisation du service des casiers judicaires, lequel a singu-»- 
lièrement facilité les investigations de la justice au sujet des 
antécédents des prévenus pu des accusés. Toutefois cette con- 
sidération n'explique que dans une certaine mesure Taug- 
mentation que je viens de signaler. 

Les diminutions en matière d'emprisonnement. portent ex- 
Iclusivement sur l'incarcération préventive. Par suite des 
I sages et libérales dispositions mises en vigueur depuis 
quelques années, en vue d'éviter l'incarcération du prévenu, 
le nombre des emprisonnements à diflférents titres, qui était 
de 269,630 en 18S1, ne s'élève plus qu'à 194,630 pendant 
l'année 1867 (1). 

(1) U convient de déduire de ces chiffres environ 5,000 individus trans- 
férés d'une prison à une autre et qui figurent dans le nombre des entrées. 

Le nombre des journées de détention s'est élevé en 1851 àl0,489,/i32 pour 
l'ensemble des prisons départementales et des maisons centrales. Pour 1867 
le nombre de journées n'est plus que de 8,183,077. La différence en moins 
représente à peu près le temps de séjour en prison des prévenus qui étaient 
précédemment assujettis à l'incarcération . 
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L'effectif moyen ne s'est accru que dans les établissements 
d'éducation correctionnelle. 

L'augmentation de la population moyenne des colonies 
pénitentiaires provient de la mise en application de la loi 
du S août 1880. Il s'agit là d'un fait considérable qui devra 
faire l'objet d'appréciations d'une nature toute spéciale (1). 

En résumé, la situation peut être exposée dans ces termes : 

1® Il s'est produit pendant les vingt dernières années une 
aggravation positive, sinon dans le nombre des délits et des 
crimes poursuivis, au moins et tout particulièrement dans la 
proportion et dans la nature des condamnations prononcées 
notamment par les tribunaux correctionnels. 

2® Le nombre des récidivistes jugés soit par les tribunaux 
correctionnels, soit par les cours d'assises étant plus consi- 
dérable que par le passé, il est permis de conclure de ce 
fait que le régime pénitentiaire est au moins aussi impuis- 
sant que jadis à ramener au bien les condamnés. 

En un mot et toutes réserves faites au sujet des divers 
autres motifs de la criminalité, il faut bien admettre que, si 
les réformes introduites dans le service pénitentiaire 
ont donné d'excellents résultats en matière administrative et 



(1} n résulte des termes d'une circulaire ministérielle, du 5 juillet 1853, 
que le nombre des enfants détenus en vertu des articles 66 et 67 du Code 
pénal a quintuplé de 1838 à 1853, période pendant laquelle ont été orga- 
nisées la plupart des colonies pénitentiaires ! 

Cotte progression démesurée, laquelle n'a pas complètement cessé de- 
puis cette époque, ne peut-être attribuée à un accroissement proportionnel 
dans la criminalité du jeune &ge. Elle provient de la tendance des tribu- 
naux à prononcer plus facilement l'envoi en correction, et, ce qui est plus 
regrettable, aux combinaisons maintenant mises en jeu par un grand 
nombre de familles pour s'exonérer des frais d'instruction, d'apprentissage 
et de première éducation de leurs enfants. 

Les dépenses des colonies agricoles ont de nouveau augmenté depuis 
1852 ; 1,321,407 francs en 1852 ; 2,280,287 en 1867. 
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financière, elles sont peu efficaces pour ce qui se rapporte 
à ramendement ou à rintimidation des coupables. 

L'administration a compris, par conséquent, qu*il était de 
son devoir de solliciter de nouveau le concours de l'opinion 
publique et l'avis des magistrats et des hommes spéciaux qui 
sont le mieux en position de l'éclairer au sujet de la question 
pénitentiaire. — Une commission vient d'être instituée en 
vue de rechercher les moyens de rendre moins fréquents les 
cas de récidive. Malheureusement on ne saurait espérer de 
la voir arriver à ce but si on n'élargit pas le cercle de ses 
attributions. La situation comporte en effet des mesures plus 
radicales que l'organisation d'un patronage pour les libérés 
adultes et l'adoption d'un système de mises en liberté con- 
ditionnelles semblable à celui qui est en usage depuis quel- 
ques années en Angleterre. 

Un examen attentif de l'ensemble de notre système pénal 
et du régime pénitentiaire est absolument indispensable si 
l'on veut se rendre compte des causes réelles de la récidive. 

Je vais essayer pour ma part d'indiquer sommaii'ement 
les considérations dont il est nécessaire de se préoccuper dans 
l'ordre d'idées où j'ai cru devoir me placer. 



§n 

Système pénal. — La législation pénale instituée par l'As- 
semblée constituante fut basée principalement sur la peine de 
la prison, laquelle était inconnue dans l'ancien droit crimi- 
nel (1). 

Des décrets des 19-22 juillet 1791, 16-29 septembre 1791, 



(1) Antérieurement le système pénal était eiclasivement comminatoire 
et répressif, sans laisser aucune place à Tamendement du coupable. Les 
seules peines qui fussent permises étaient : l"* la peine de mort ; 2** la ques- 
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et le code pénal discuté les 25 septembre et 6 octobre de la 
même année, résument la nouvelle théorie pénale. 

Les peines en matière criminelle étaient ainsi fixées : 1° la 
mort ; ^ la privation de la liberté, dans des conditions très- 
rigoureuses, désignées sous le nom de t fers, réclusion, 
gêne, détention, » et comportant l'appareil intimidant du 
poteau et de l'exposition. Puis, pour d'autres crimes, la dépor- 
tation, la dégradation civique et le carcan. 

La peine des fers équivalait à celle qui est aujourd'hui 
connue sous le nom de travaux forcés. 

La peine de la réclusion n'a jamais été bien définie. 

La gêne n'était rien moins que le confinement solitaire, 
absolu, tel qu'il est pratiqué à Philadelphie. Toute communi- 
cation avec les personnes du dehors devait être interdite. 

Les condamnés à la détention étaient assujettis à un ré- 
gime à peu près semblable à celui qui est en vigueur dans 
les maisons centrales. Toutefois et de même que dans la maison 
de gêne, on ne devait leur fournir que du pain et de l'eau.— 
Un tiers du produit du travail pouvait être employé à des 
achats destinés à améliorer la nourriture. 

En matière correctionnelle, les peines avaient un tout 
autre caractère. C'était l'emprisonnement pur et simple, 
l'amende, et, dans certains cas, la confiscation de la matière 
du délit. 

Les délits de simple police pouvaient bien avoir pour con- 
séquence, en outre de l'amende, des condamnations à l'em- 



tion avec ou sans réserve de preaves ; 3* les galères ; &** le bannissement 
5* le fouet ; 6» l'amende honorable; ?• le blâme. 

Outre ces peines principales, il y en avait d'accessoires, telles qqé la 
marque, le carcan, le pilori, la claie, la confiscation et des amendes, les 
dommages et intérêts, Taumône, le pardon demandé à genoux, etc. 

La prison n'était Jàtnàis considérée comme une peine. C'était seulement 
uA Heu où Ton déposait momentanément les prévenus et les accusés avant 
\mr Jugement, et tes ûondamoés avant leur supplice. 
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prisonnement, mais ces condamnations devaient être subies 
dans un local placé sous la direction de l'autorité municipale. 
Le Code pénal de 1810 abolit la peine de la gêne, réta- 
blit la marque en matière criminelle et institua la surveil- 
lance des condamnés après l'expiration de leur peine. La 
peine des fers fut remplacée par celle des travaux forcés. 
Les dispositions portant que certains condamnés ne devaient 
recevoir que du pain et de l'eau ne furent pas maintenues. 
En outre de la mise aux fers, de l'exposition et de la 
marque, une distinction, qui n'a jamais pu être observée 
dans la pratique, était établie en ce qui concerne le travail 
des individus condamnés à des peines en matière criminelle, 
la détention exceptée. 

Les condamnés pour crimes devaient être occupés à des 
travaux plus ou moins pénibles choisis pai* l'administration. 
Le choix du genre de travail était réservé au contraire en 
faveur du condamné en matière correctionnelle. 

L'exposition et la marque ont été supprimées. Le décret 
de 1852 sur la transportation est venu modifier très-sensi- 
blement le mode d'application de la peine des travaux forcés. 
Par rapport au travail, il n'a jamais été possible de réserver 
aux condamnés correctionnels un traitement autre que 
celui auquel les détenus pour crimes doivent être assujettis. 
Par conséquent et en dehors de la peine de mort et de 
quelques incapacités légales, il ne reste plus en réalité du 
système pénal, tel qu'il a été gradué 
tituante et le législateur de 1810, qu' 
de l'emprisonnement, s' appliquant à 
pabilité, depuis la contravention en r 
jusqu'aux crimes les plus odieux et k 
On objectera, il est vrai, que les tra 
une aggravation de traitement d'une < 
différence est loin d'être aussi importante qu'on se l'imagine 
généralement. 

2 
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Les avantages du régime du bagne comparativement à 
[celui des maisons centrales et surtout le bénéfice de la 
^transportation presque immédiate, rendent souvent préférable 
à la peine de la réclusion ou de l'emprisonnement la condam- 
nation aux travaux forcés. 

Nos institutions pénales ont indubitablement perdu la partie 
la plus essentielle de leur caractère répressif en ce qui 
touche le plus haut degré de culpabilité. 
L'édifice a été démoli pièce à pièce. Les condamnations ne 

\ peuvent plus être graduées que dans la durée de Tempri- 
sonnement. — Sauf le régime disciplinaire des maisons cen- 
trales, le châtiment est pour ainsi dire de même nature pour 
la moindre infraction aux règlements de police municipale que 
pour tous les délits et la plupart des crimes. Et, ce qui est le 
plus regrettable, ce sont les condamnés en matière crimi- 
nelle qui ont seuls profité des adoucissements introduits 
dans le système pénitentiaire. Depuis Tépoque de la sup- 
pression de la marque et de l'exposition, les délits jugés 
par les tribunaux correctionnels ont été punis avec plus 
de sévérité que précédemment. Ainsi, en 1830, sur 

1 210,691 prévenus, 26,a50 seulement étaient condamnés à 
l'emprisonnement; 151,167 de ces prévenus n'étaient frappés 
que d'une amende. Aujourd'hui, d'après les plus récents do- 
cuments statistiques, le nombre des prévenus s'abaisse bien 
à 181, 69o, mais les condamnations à l'emprisonnement s'é- 
lèvent au chiffire relativement énorme de 96,5S9, alors que 
68,733 individus, soit un nombre proportionnellement moindre 
de plus de moitié, sont condamnés à l'amende seulement. — 
Il faut ajouter que les accusés profitent des chances d'ac- 
jiluittemeDt qui se rencontrent à un si haut degré dans les 
verdicts du jury, tandis que le prévenu en matière correc- 
tionnelle se trouve exposé à une application bien plus stricte 
et plus sévère de la loi. (1). 

(Ij En 1830, 2,532 accusés sur 6,992, soit 36 0|0, ont été acquittés. 
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On pourrait s'expliquer que les lois pénales fussent rigou- 
reusement appliquées, dans tous les cas, chaque fois qu'il y a 
preuve suffisante du délit ou du crime. 8i Ton admet au con- 
traire, par la présence et Tintervention dujury, l'appréciation 
des motifs d'excusabilité en matière de crime, on se trouve 
amené, par toutes les notions de droit et de justice, à deman- 
der le même avantage pour les individus qui n'ont commis 
qu'un délit passible d'une peine correctionnelle. Il n'est plus* 
question de respecter le principe de l'observation absolue de 
la loi, de l'appliquer quoiqu'il arrive et quelles que soient les 
circonstances caractérisant la poursuite, mais bien de ne 
pas concéder exclusivement aux malfaiteurs qui comparais- 
sent devant les cours d'assises les bénéfices d'un mode de 
défense et de jugement offrant, en outre de plus sérieuses 
garanties contre tout danger d'erreur, l'avantage d'un examen 
portant sur les considérations qui peuvent faire excuser ou 
pardonner le fait incriminé. — Avec le système actuel, il est 
\ permis d'être indulgent pour les passions qui ont occasionné 
un grand crime, alors qu'il est défendu de montrer la moin- 
dre pitié pour tout égarement causé par une excitation pas- 
sagère. 

On doit s'étonner qu'une pareille anomalie n'ait pas sou- 
levé depuis longtemps d'énergiques' protestations. On s'ac- 
coutume, à ce qu'il parait, au plus flagrantes contradictions, 
au manque de logique le plus complet. Il ne se produit 
que de timides observations ou bien même de plaisantes 
allusions à propos du contraste désolant de certains verdicts 
du jury aveclessentencesdelapolicecorrectionnelle. Que,par 

Depuis la proportion des acquittement à diminué pour les accusés. — 
.Elle ne dépasse plu» 23 0/0. 

) En matière correctionnelle, le nombre des acquittements n'atteint que 
fia proportion de 8 0/0 (14,083 sur 181,695 prévenus); cependant les mo- 
tifs d'une accusation ne sont pas aussi facilement admis que ceux d'une . 
y poQTSuite en matière correctionnelle. 
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exemple, un caissier ayant détourné des millions présente 
des explications plus ou moins plausibles, il peut espérer un 
acquittement s'il comparaît devant le jury. Il n'en est plus 
de même du plus léger délit en matière correctionnelle. On ne 
peut plus éviter la peine édictée par le code. Comment et pour- 
quoi irait-on concevoir l'espérance soit d'inspirer des senti- 
'ments de pitié, soit de faire naître des doutes dans l'esprit 
des juges? Au lieu de se trouver en présence d'hommes. ac- 
cessibles à certains entraînements et faisant largement la 
part des misères sociales, il ne reste qu'à attendre la décision 
de rigides magistrats, trop enclins, par une triste expérience, à 
ne pas ajouter foi soit aux dénégations, soit au repentir du 
prévenu. 

Il serait à désirer que les publicistes qui s'occupent 
de notre législation pénale prissent un peu en main 
les intérêts des cent cinquante mille individus qui sont 
jugés chaque année par les .tribunaux correctionnels. Je ne 
connais pas de question qui soit plus digne de leur sollici- 
tude. On peut être certain que beaucoup de coupables 
n'eussent jamais atteint le degré de perversité qui les a 
conduits au bagne ou à Téchafaud, s'il eût été possible de 
les soustraire aux conséquences d'une première faute, c'est- 
à-dire à la funeste influence d'un premier séjour en pri- 
son. 

Des faits analogues à ceux qui viennent d'être mis en re- 
lief à propos de la juridiction correctionnelle sont à signa- 
ler en ce qui concerne les jugements des tribunaux de simple 
police. Les condamnations à l'emprisonnement y ont été 
prononcées plus fréquemment et dans une proportion dé- 
passant de beaucoup la progression du nombre de contra- 
ventions constatées. En 1830, 4,933 contrevenants seulement 
étaient condamnés à l'emprisonnement. Après s'être élevé 
progressivement à 10,000, 18,000, 20,000, 25,000, le total des 
individus incarcérés en vertu de jugements de police muni- 
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^ cipale a fini par atteindre, en 1864, le chiffre de 36,8S6. 

./ Pour 1867, le total est de 31,842. 

^ Il paraît hors de doute, en résumé, que, si le régime pénal 
n'est peut-êtrç plus assez répressif pour les crimes, il est 
certainement devenu plus rigoureux en matière de délits ou 
même simplement de contraventions. Il est positif au moins 
que ce régime ne correspond pas aux différences de crimi- 
nalité, et que si, d'une part, la société n'est pas défendue 
suffisamment contre les plus graves attentats, il est permis 
de craindre qu'elle ne châtie parfois avec trop de rigueur 
des jnalheureux, coupables, pour la première fois, d'un délit 
de peu de gravité. U ne serait pas difficile cependant de re- 
constituer un système pénal plus en rapport avec les prin- 
cipes d'après lesquels il a été institué. 

Les modifications dans ce sens amoindriraient les dangers 
de récidive, car il ne faut pas perdre de vue non plus qu'en 
général et sauf de rares exceptions la progression de la gra- 
vité des actes délictueux ou criminels correspond avec le 
nombre des cas de récidive. 

Les condamnations mentionnées au dossier des condam- 
nés dirigés soit sur les maisons centrales, soit sur le bagne, 
sont un témoignage très-concluant de l'influence exercée 
sur chacun d'eux par l'atmosphère des diverses prisons. Au 

/début, on ne trouve que des jugements à quelques mois 

[d'emprisonnement pour vol ou pour vagabondage. Puis, 
et par la conséquence pénale de la récidive et sans que la 
culpabilité se soit accrue très-sensiblement, il survient une 
condamnation à plus d'un an d'emprisonnement, laquelle 
doit être subie dans une maison centrale. Alors le mal re- 
double d'intensité. Le contact des malfaiteurs de profession, 
le courant d'idées qui règne dans ces grandes agglomérations 
d'individus plus ou moins pervertis, produisent leur effet 
inévitable. On va jusqu'à étudier et analyser les suites pro- 
bables de tel ou tel méfait, et, il faut bien le dire, c'est alors 
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que rinsufiûsance relative de la peine des travaux forcés 
donne ses résultats les plus déplorables. 

Les habitués des prisons, surtout ceux qui ont à craindre 
les suites pénales de la récidive, préfèrent de beaucoup le ré- 
gime du bagne à celui de la maison centrale. Dans ces der- 
niers établissements, les règlements disciplinaires sont sévè- 
rement observés. — Le travail est tâché suivant les forces 
et l'aptitude de chacun. Les salaires sont répartis d'après la 
nature de la peine et diminués d'un dixième pour chaque 
cas de récidive. Le silence est obligatoire. L'alimentation ne 
comporte ni vin ni spiritueux. — Enfin, l'usage du tabac 
est interdit. Au bajg^ne et sauf la mise aux fers et le coucher, 
les conditions d'existence sont meilleures. On travaille en 
plein air. La besogne n'est pas trop pénible à en juger par 
les plaintes du ministère de la marine au sujet des dépenses 
occasionnées par les forçats, La nourriture est meilleure. Il 
est permis de faire usage de vin et de tabac. 

Mais ce qui exerce une véritable séduction sur l'ima- 
gination d'un grand nombre de condamnés, c'est le désir 
d'échanger le traitement réellement rigoureux des maisons 
centrales contre la vie facile et indépendante et les chances 
d'évasion qu'ils comptent trouver dans les pays affectés à 
la transportation. — Il y avait à cet égard des ardeurs 
tellement surexcitées que des crimes devant entraîner la 
peine des travaux forcés étaient commis, dans les maisons 
centrales, dans le but avoué et pour le seul motif d'être 
admis à réclamer le bénéfice des dispositions du décret du 
27 avril 18S2, relatif à la transportation à la Guyane. On 
a dû décider, pour remédier à cet étaf de choses, que la 
peine des travaux forcés prononcée dans des cas de cette 
nature serait subie en cellule dans les maisons centrales. 

Que peut-on attendre d'une pénalité produisant de pareils 
sentiments? — Il n'est pas douteux que, loin d'être un em- 
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pêchement à commettre des crimes d'une nature de plus en 
plus grave, la peine des travaux forcés, telle qu'elle est 
aujourd'hui infligée , incite les individus en état de 
récidive légale à éviter avant tout des condamnations 
à l'emprisonnement à plus d'un an ou à la réclusion. On 
trouverait au besoin la justification de cette manière 
de voir dans l'augmentation du nombre des condamna- 
tions à la peine des travaux forcés. La proportion basée 
sur le nombre des accusés s'est élevée, en effet, de , 
15^0/0 en 1830, à 20 0/0 pendant la dernière période quin- 
quennale. — 11 me semble que cette différence relative d'un 
quart, s' appliquant à une peine d'une nature aussi grave, 
est un fait d'une importance réelle dont il est essentiel de 
tenir compte. 

Pour les délits, et bien qu'au premier abord il soit possible 
d'y voir une apparence de contradiction avec les observations 
relatives à la juridiction criminelle, il convient peut-être 
par contre d'attribuer au mode de fonctionnement trop sé- 
vère des tribunaux correctionnels l'énorme progression de 
certains cas de récidive. Il ne faut plus alors envisager la 
question sous le même aspect. L'intimidation peut exercer 
une réelle influence sur les malfaiteurs de profession et les 
empêcher parfois de commettre les crimes les plus graves. 
Il s'agit alors de récidivistes qui ont vécu longtemps dans 
les prisons et qui en redoutent plus ou moins le régime. 
On ne doit pas se placer dans le même ordre d'idées en 
matière de délits. Il peut y avoir avantage pour la société à 
restreindre autant que possible et à limiter au strict 
nécessaire les cas d'emprisonnement applicables aux indivi- 
dus mandés pour la première fois devant la justice. J*ose 
certifier que, chaque fois qu'il aura été possible d'admettre 
en faveur d|un délinquant de cette catégorie des motifs de 
nature à excuser sa faute, ou au moins à justifier Tinfliction 
pure ou simple d'une amende ou de dommages et intérêts 
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s'il y a lieu, on aura très-sensiblement diminué les dangers de 
récidive. 

Le séjour en prison, si peu long qu'il soit, et alors même 
qu'on écarterait la funeste influence de la promiscuité qui y 
règne, suffit pour troubler à tout jamais la conscience hu- 
maine. Quiconque a été assujetti à une mesure de ce genre 
conserve toujours le sentiment de son amoindrissement mo- 
ral, il lui faut, pour se relever, une énergie peu commune 
et des conditions d'existence d'une nature toute particulière. 
En général, il est impossible de s'arrêter dans la voie du 
mal, lorsqu'on a franchi une seule fois le seuil d'une maison 
d'arrêt ou de correction. 

L'emprisonnement pour des contraventions de simple police 
est, bien entendu, encore plus regrettable, si Ton tient compte 
de considérations analogues à celles que je viens d'indi- 
quer à propos des délinquants. Il est inconcevable que l'on 
soumette aune peine de même nature, et que l'on expose aux 
mêmes dangers de contact qu'en matière criminelle, des in- 
dividus dont le seul tort est d'avoir enfreint les dispositions 
d'un règlement de voirie ou de police municipale. Sauf des 
cas exceptionnels, les tribunaux de simple police ne devraient 
avoir le droit que de prononcer des amendes el d'évaluer 
des dommages. On diminuerait probablement de plus des 
deux tiers les emprisonnements qui s'appliquent annuelle- 
ment à plus de 30,000 faits de contravention, si la contrainte 
par corps pour le recouvrement des sommes dues à divers 
titres devenait le seul cas d'incarcération possible en ma- 
tière de simple police. 

Je né dois pas omettre de relever aussi, à propos de no- 
tre système pénal, les conséquences fâcheuses de quelques- 
unes des dispositions de la loi du 5 août 1850, sur les co- 
lonies pénitentiaires. 

Il est reconnu depuis longtemps que les termes de cette 
loi sont trop absolus en ce qui concerne l'enseigûement 
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professionnel des jeunes détenus, lequel est limité aux tra- 
vaux agricoles et aux industries qui s'y rattachent. On n'a 
pu réussir jusqu'à présentée i*etenir parmi les populations 
rurales la plupart des enfants originaires des grands centres 
de population. Il s'en suit que ces enfants retourneraient 
toujours dans les villes, sans avoir appris un état leur don- 
nant des moyens d'existence, si l'administration ne tolérait 
pas parfois l'inobservation des dispositions de l'art. 3 de la 
.loi précitée de 1830. 

Une autre erreur d'appréciation paraît avoir été commise 
en ce qui concerne les jeunes détenus condamnés à un empri- 
sonnement de six mois à un an par application de l'art. 69 
du Code pénal. Ces jeunes détenus, qui sont les plus per- 
vertis, puisqu'il est admis qu'ils ont agi avec discerne- 
ment, ne sont maintenus dans les colonies pénitentiaires 
que pendant la moitié de la durée de la peine édictée contre 
des individus âgés de plus de seize ans. Ceux, au contraire, 
qui sont acquittés en vertu de l'art. 66, soit les moins coupa- 
bles, peuvent être placés dans les mêmes colonies péniten- 
tiaires, jusqu'à l'époque de leur majorité. 

Ainsi, et pour le même délit, l'enfant sera placé pour un 
laps de temps très-court dans la colonie, s'il a eu conscience 
de la culpabilité de l'acte incriminé, tandis qu'il sera retenu 
dans le même établissement pendant huit, dix ou douze ans* 
s'il est reconnu, qu'il est excusable en raison de son ex- 
trême jeunesse. 

Il est évident qu'il serait préférable de donner aux tribunaux 
le droit de maintenir pendant une autre période de temps, 
dans les colonies pénitentiaires, ceux c 
damnés en vertu des articles 67 et 
n'auraient pas atteint leur vingtième 
ration de la peine prononcée. 
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§ m. 

Régime pénitenitatre. — J'ai indiqué celles des dispositions 
de notre système pénal qui me paraissaient devoir être mo- 
difiées en vue d'atténuer, dans certains cas, les motifs de là 
criminalité et de la récidive. Je vais maintenant m'efforcer 
de présenter des observations dans le même sens à propos 
du régime en vigueur, soit dans les maisons d'arrêt et de 
justice, soit dans les maisons de force et de correction. 

Il faut rappeler tout d'abord que ni les discussions soule- 
vées en France, de 1835 à 1846, par les publications de 
MM. de Tocqueville, Gustave de Beaumont et Bérenger, ni 
là polémique engagée entre les publicistes partisans ou adver- 
saires du régime cellulaire, notamment MM. Charles Lucas 
et Moreau Christophe, ni enfin les essais de réforme plus ou 
moins concluants qui ont été mis en pratique dans plusieurs 
pays voisins, n'ont pu faire aboutir le mouvement d'opinion 
qui s'est produit en France, il y a vmgt-cinq ans environ, 
au sujet du système pénitentiaire. La Révolution de février 
1848 a fait disparaître le projet de loi présenté à la Chambre 
des Pairs et donné un tout autre cours aux idées et aux 
manifestations du sentiment public. En ce moment le régime 
cellulaire est appliqué dans la maison d'arrêt (hommes) du 
département de la Seine et dans un petit nombre de prisons 
départementales. Le régime en commun a été conservé 
partout ailleurs. 

Pour les maisons d'arrêt et de justice cependant, les appré- 
ciations avaient été pour ainsi dire unanimes. 

Sur l'avis de l'autorité judiciaire, des conseils généraux 
et de toutes les personnes qui s'étaient livrées à des études 
sérieuses sur la question, le régime de l'isolement individuel 
avait été adopté en principe pour les prévenus et les accu- 
sas. — Une circulaire du ministre de l'intérieur, en date du 
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i9 août 1849, confirmant des dispositions arrêtées en 1841 , 
déclarait même qu'aucun plan de construction de nouvelles 
prisons départementales ne serait désormais approuvé qu'au- 
tant qu'il serait conçu suivant le système de la séparation 
continue. — D'après cette même circulaire, le régime de 
l'isolement était rendu obligatoire non-seulement pour les 
prévenus et les accusés, mais aussi en ce qui concerne les 
condamnés à un emprisonnement d'un an au plus. 

Quelques années plus tard, en 18o3, le système de l'isole- 
ment était abandonné. La décision du 17 août 18S3, qui 
devait avoir des conséquences si déplorables au point de vue 
du régime des prisons départementales, était uniquement 
basée sur une appréciation exagérée des dépenses que devait 
entraîner l'application du système de l'emprisonnement 
individuel. — On eut bientôt la preuve que la séparation 
par quartiers distincts, telle qu'elle est pratiquée dans les pri- 
sons départementales, devait être de beaucoup plus dispen- 
dieuse que la séparation au moyen de la cellule (1). 

Les conseils généraux autorisèrent, à partir de 1833^ la re- 
construction d'un grand nombre de prisons. Il n'avait jamais 
été possible, à aucune autre époque, de réaliser des améliora- 
tion nécessitant d'aussi grands sacrifices de la part des ad- 
ministrations départementales. L'œuvre de réorganisation du 
régime pénitentiaire serait donc en bonne voie d'achèvement 
si les sommes énormes accordées pour l'amélioration des 



(1) La séparation par catégories nécessite un grand nombre de quartiers 
et de locaux le plus souvent inoccupés, surtout dans les arrondissement de 
moindre importance. 

Aussi a-t-on vu dépenser 300,000 francs pour des maisons d'arrêt dont 
la population moyenne ne dépasse pas 15 individus ; c*est un loyer annuel 
de 1,000 francs pour chaque prisonnier. 

n est Yrai quMl s'agit là de faits exceptionnels. On peut affirmer néan- 
nioîns que le système de séparation par catégorie est plus coûteux que le 
système cellulaire. 
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prisons eussent été employées à la création de bâtiments 
édifiés suivant le système cellulaire. 

— Les allocations qui ont pu être obtenues des Conseils 
généraux n'ont servi en réalité qu'à améliorer le régime 
pénitentiaire au point de vue de l'hygiène et de l'installation 
des services. Sous ce rapport, de grands progrès ont été 
accomplis. Le séjour de la prison n'est certes plus une 
souffrance, en ce qui s'applique aux conditions matérielles 
de l'existence. 

Toutefois ces dispositions sont absolument illusoires si on a 
eu sérieusement l'intention d'éviter la promiscuité des déte- 
nus. — Il n'y a rien au monde de moins efficace que la 
division, par catégories de prisonniers. On isole bien les pré- 
venus des accusés, les condamnés en matière correction- 
nelle de ceux qui sont jugés par les cours d'assises. Mais 
qu'on ne s'y méprenne pas, chacun de ces individus reste 
compris, pendant un certain laps de temps, dans la plupart 
des catégories. Ainsi tout individu incarcéré en matière cri- 
minelle est d'abord déposé dans le quartier des prévenus. Il 
passe dans la section des accusés s'il y a renvoi devant les 
assises. On le réunit ensuite aux condamnés s'il y a lieu. 
Il faut donc, par la force des choses, que des communications 
s'établiss«it entre la plupart des détenus formant la popu- 
lation des prisons départementales, quels que soient les mo- 
tifs de l'emprisonnement. De là proviennent incontestable- 
ment les plus grands dangers et les plus grands inconvé- 
nients de l'ensemble de l'organisation du régime actuel des 
prisons. 

Pour ce qui est relatif aux prévenus, aux accusés et aux- 
détenus en matière de simple police, qui forment chaque 
année un ensemble de plus de 100 ,000 individus, c'est-à-dire/ 
ïa grande masse du nombre des incarcérations, il n'est dou- 
teux pour personne qu'il est absolument nécessaire d'avoir 
recours à la séparation individuelle sinon obligatoire, da 
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moins facultative. Une grande partie de faits de récidive 
sont le résultat des suggestions mauvaises et des relations 
qui se produisent dans les prisons départementales. 

Il faut avoir vu de près ce qui se passe dans un grand 
nombre des petites maisons d'arrêt pour bien se rendre 
compte de leur action détestable sur le moral.de tous ceux 
qui y sont détenus. Il est presque impossible le plus souvent 
d'y organiser le travail; la surveillance est confiée à un seul 
gardien qui doit s'occuper tout particulièrement soit des 
écritures, soit de l'administration, soit du service de sûreté. 
Les individus placés dans ces établissements sont donc aban- 
donnés, pendant des mois entiers, à l'oisiveté la plus com- 
plète et aux pernicieuses excitations des criminels qui sont 
classés momentanément parmi les prévenus, ou qui attendent 
le moment de leur envoi au bagne ou dans une maison 
centrale. 

Pour les maisons centrales, c'est-à-dire en ce qui concerne 
les condamnés à plus d'un an d'emprisonnement, les réclu- 
sionnaires et les femmes condamnées aux travaux forcés, 
lesquelles sont aussi renfermées dans ces établissements, il 
y a des divergences d'opinion plus accentuées à propos du 
système pénitentiaire. — On peut dire d'ailleurs que le ré- 
gime en commun obser^'é dans les maisons de force et de 
correction est relativement préférable, sur certains points, au 
régime des prisons départementales. 

Le travail y est aujourd'hui organisé de façon à combattre 
les habitudes de paresse. Le régime disciplinaire institué par 
le règlement de 1839 est assez rigoureux pour tenir compte 
des exigences de la répression pénale et pour faire naître un 
salutaire effroi dans l'esprit des condamnés. Cependant au- 
cune amélioration sensible n'a pu être obtenue au point de 
vue de l'amendement moral, bien que depuis vingt ans l'adt 
ministration ait multiplié les dispositions dans ce sens. 

Les punitions et les récompenses ont été choisies en vue de 
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truction élémentaire ont été organisés dans chaque établisse- 
ment. Les malfaiteurs les plus dangereux ont été isolés dans 
un quartier spécial. On s'occupe maintenant de placer à 
part, dans d'autres quartiers, les individus incarcérés pour la 
première fois. ,. i;. ,- 

Si, comme je le crains, toutes ces combinaisons sont 
inefficaces dans leurs conséquences, n'en faudrait-il pas 
conclure que les précautions le plus sagement conçues sont 
impuissantes pour réagir contre les courants d'idées, les 
sentiments d'abaissement moral et de perversité qui domi- 
nent et entraînent les détenus soumis au régime en commun. 
Il faudra bien finir par reconnaître qu'il y a, dans l'ordre 
moral, des principes aussi absolus que dans l'ordre physique. 

L*air qui se respire dans* certaines atmosphères malsaines, 
le contact trop immédiat de certains êtres corrompus suffi- 
sent sans aucune autre circonstance aggravante pour perdre 
à tout jamais une âme honnête ou simplement troublée. 

§ IV 

Conditions d'existence faites au dehors aux condamnés 

libérés. 

Il convient, pour compléter un exposé des causes de la 
récidive, de chercher à se rendre compte des conditions 
d'existence faites aux libérés, afin de voir si, comme on 
paraît disposé à le croire, leur retour au bien pourrait être 
plus particulièrement favorisé par un patronage s'exerçant^ 
soit transi toirement dans des maisons de refuge, soit pendant 
un certain laps de temps par le concours des membres d'une 
association spéciale. 

Je ne dois pas omettre de faire remarquer tout d'abord qu'en 
France le hbéré peut trouver plus facilement du travail que 
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dans la plupart des contrées où il a été jugé utile d'instituer 
des commissions de patronage. Chacun sait que la main- 
d'œuvre ne fait pas défaut aux ouvriers de notre pays, 
surtout parmi les populations rurales. On peut donc présumer 
qu'en général, les difficultés en présence desquelles le con- 
damné peut se trouver placé, lors de son retour à la vie 
libre, proviennent le plus souvent de son inaptitude profes- 
sionnelle ou de la répugnance du public. 

De Tavis des hommes les plus autorisés, les obstacles 
vraiment sérieux qui s'opposent à ce que le libéré reprenne 
une place régulière dans les rangs de la société sont le plus 
souvent, nou le manque de travail et partant de moyens 
d'existen.ce, mais bien les sentiments de perversité contractés 
dans le milieu où il a vécu ou occasionnés par le séjour 
des prisons, Tinfluence des relations établies avec d'autres 

] malfaiteurs, et, dans beaucoup de cas, les désastreux eflTets 
de la surveillance légale. 

Il est presque impossible à Thomme placé en état de sur- 
veillance de vivre honnêtement et de se réhabiliter. — 
Méprisé, montré du doigt, chassé de tous les ^ateliers lors- 
que ses antécédents y sont connus, cloué dans un lieu de 
résidence ou il n'y a souvent pas d'industrie qu'il puisse 
exercer, il faut alors au libéré une force d'âme peu com* 
mune pour résister aux suggestions de la misère et au sen- 
timent de son irrémissible dégradation morale. 

Si encore la surveillance était une barrière efficace au 
renouvellement du crime, peut-être pourrait-on la justifier 
à titre de mesure de protection nécessaire vis-à-vis de la 
société: Mais en est-il ainsi? Et, comme le faisaient remarquer 
récemment plusieurs magistrats haut placés, le régime du 

f décret de 1881, qui a rendu plus rigoureuse les précautions 
prises à l'égard des surveillés, a-t-il ralenti le mouvement de 
la criminalité? a-t-il fixé les libérés au lieu de leur résidence? 
les a-t^il rendusmeilleurs? a-t-il, par la contrainte oul'amei^ 



A 
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demenl, empêché la réalisation de leurs coupables desseins? 
lies récidivistes ont-ils été moins nombreux? (1) 
. Les comptes rendus de la justice criminelle et le tableau 
sommaire qui en est tracé plus loin, répondent négative- 
ment à ces diverses questions. 

' Un de mes collègues, M. Léon Vidal, dont la compétence 
en pareille matière est irrécusable, vient de publier, à pro- 
pos des peines accessoires, une étude qui démontre péremp- 
toirement que, indépendamment de ce qu'elle présente d'ex- 
cessif au point de vue de l'équité et du droit pénal, la 
surveillance conduit inévitablement an vagabondage, à la 
mendicité ou au crime. 

Il est essentiel, en conséquence, de résoudre cette grave 
•question, si Ton ne veut pas négliger l'une des causes les 
plus fréquentes de la récidive en matière de criminalité (2). 

V 

. En admettant même les erreurs et surtout les omissions 
d'un travail fait un peu à la hâte et destiné seulement à 
montrer Futilité d'un examen approfondi et complet des 
véritables causes de la criminalité, on peut affirmer néan- 
moins que les principaux motifs de la récidive doivent être 
imputés, savoir : 

En matière pénale. -^ Aux modifications introduites par- 
tiellement et sans idée d'ensemble dans la législation pénale, 
laquelle n'est plus assez répressive en matière criminelle, 
alors que par contre elle est trop; sévère dans ses principes 
^ surtout dans son application, lorsqu'il s'agit de délits ou 
■bien de simples contraventions de police municipale. 

, (1) MM. Royé-Belliard, substitut du procureur général à Lyon-, Fremont, 
concilier à la Cour impériale d'Orléans; Homberg, conseiller à la Cour 
^impériale de Rouen. 

(2) Ou évalue à environ quarante mille le nombre des libérés en sup- 
'i^eSUance légale. 



Digitized by CjOOQ IC 



- 25 — 

Pour fo régime pénitentiaire. — Aux dangers de contact 
et aux relations qui s'établissent entre les 180,000 détenus 
qui passent chaque année dans les prisons départementales, 
et forment par conséquent les huit dixièmes des individus 
qu'il importe de soustraire aux dangers de la vie en com- 
mun dans l'ensemble des prisons. 

Dans la vie libre. — Au système de surveillance pratiqué 
depuis 1831 sur 40,000 condamnés libérés. 

Or, il me semble que ni l'institution d'un patronage des 
libérés, ni les mises en liberté préparatoires ne répondent 
bien directement aux exigences d'une pareille situation. — 
N'y a-t-il pas à craindre que ces mesures ne soient que de 
nouveaux palliatifs peu en rapport avec le caractère et la 
gravité du mal ? Des objections sérieuses peuvent d'ailleurs 
être présentées à propos de quelques-unes des mesures 
recommandées dans le rapport à S. M. l'Empereur (1). 

L'engouement qui paraît s'être emparé des meilleurs 
esprits pour tout ce qui se fait en Angleterre à propos de 
législation pénale est peut-être excessif. — Je prendrais 
part à cet enthousiasme si nous nous trouvions en présence 
de résultats relativement très-satisfaisants. — Or, il est im- 
possible d'affirmer que les combinaisons en apparence si 
ingénieuses du système anglais en matière pénitentiaire aient 
mis fin à une extraordinaire progression du nombre des 
crimes les plus odieux. 

Nous n'avons rien à envier à l'Angleterre par rapport à la 
criminalité. Les crimes et les délits constatés y sont encore 
d'un cinquième plus nombreux qu'en France, bien que J'ab- 
sence d'un ministère public y fasse laisser dans l'oubli une 
certaine quantité de méfaits. Les assassinats et les crimes les 
plus graves ont augmenté de moitié sous l'influence du sys- 

(1) Voir toat particulièrement la remarquable étude publiée par 
M. S. Aylies. — Revue des Deux-Mondes^ !•' juin 1865. 
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tème de transportation,lequel n'exerçait aucune intimidation 
sur les malfaiteurs. 

Des réformes commandées par la nécessité évidente de 
mieux protéger la sécurité puhlique ont, il est vrai, rendu 
quelque énergie à la répression. Il s'en faut néanmoins qu'il 
se soit produit une amélioration bien accentuée. 

Les libérations conditionnelles [tickets ofieavé) qai ont fait 
Tobjet des actes du Parlement des 20 août 1853 et 26 juin 
1857, puis des modifications inscrites dans un acte de 1864, 
ont été déjà bien discutées en Angleterre. — 11 a fallu même 
que les critiques fussent bien vives pour que l'Administration 
et le Parlement se soient décidés à changer, à trois reprises 
différentes et à des époques aussi rapprochées, cette partie 
de la législation pénale. 

En définitive, les mises en liberté préparatoires ne sont 
plus accordées que dans une mesure très-restreinte et avec 
beaucoup de précautions. En défalquant les libérés dirigés 
sur l'Australie occidentale ou envoyés à Gibraltar, il est pro- 
bable que, pour le surplus, le nombre des remises de peine à 
titre provisoire n'est guère plus considérable que celui des 
grâces ou commutations de peine concédées définitivement 
dans notre pays. 

Le système de tickets of leave, même ainsi amendé et telle- 
ment réduit qu'il a de beaucoup perdu de son importance, 
altère cependant dans des conditions regrettables l'effet com- 
minatoire des peines édictées par la loi. On ne voit dans une 
grâce ou une remise de peine obtenue en France qu'un fait 
exceptionnel résultant de circonstances toutes particulières, 
tandis qu'en Angleterre la libération anticipée est une règle 
générale dont tous les condamnés se croient appelés à pro- 
fiter. Les criminalistès font aussi remarquer, non sans raison, 
que dans beaucoup de cas le séjour en prison s'est prolongé 
pendant un laps de temps suffisant pour corrompre davan- 
tage le coupable, mais non pour lui faire redouter les con- 
séquences d'une nouvelle faute. 
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Au surplus et dans la pratique il s'agirait encore d'uu 
nouvel adoucissement de la pénalité applicable aux condam- 
nations les plus graves. Comment serait-il possible d'obtenir 
des gardiens chefs des prisons départementales des renseigne- 
ments de. nature à justifier la mise en liberté conditionnelle 
des condamnés à des peines de peu de durée (1) ? 

Le seul avantage à attendre des libérations provisoires, 
c'est de présenter quelques chances de maintenir plus faci- 
lement le libéré dans la voie d'une conduite honnête, au 
moins jusqu'à l'époque de l'expiration de sa peine et de lui 
faire prendre ainsi l'habitude d'une vie plus régulière. H 
importe toutefois de ne pas s'abuser sur rimj)ortance de 
cette considération. 

Le patronage des libérés n'est pas non plus sans offrir cer- 
tains inconvénients dont il ne faut pas omettre de faire la 
part. On se demande tout d'abord si, le plus souvent, le 
silence et l'oubli ne seraient pas la plus grande faveur qui 
puisse être faite au libéré. S'il est animé de bonnes inten- 
tions, la principale difficulté qu'il lui faudra surmonter dans 
la vie libre proviendra du souvenir de sa faute plutôt que 
du manque de travail. La publicité qui s'attachera forcément 
à ses antécédents diminuera de beaucoup l'utilité du 
concours et des encouragements qu'il pourra trouver chez 
les membres de la Société de patronage. 

11 n'est guère facile, du reste, d'organiser en France des 
Sociétés de ce genre. On n'a pu y réussir en Angleterre et 

en Allemagne que grâce à l'activo intervention des ministres 

^ 

(l) Le nombre des condamnés à plus d*an an d'emprisonnement n'ayant 
subi antérieurement aucune condamnation ne dépasse pas en moyenne un 
effectif de 3,500 individus. — Les grâces et les commutations de peine 
leur sont, comme de Juste, accordées de préférence (déjà environ 1,000 par 
an). En conséquence, et à moins de renoncer aux remises de peine à 
titre définitif ou de délivrer des tickets of leave aux récidivistes, je ne vois 
pas trop à quel usage ils pourront être destinés. 
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de la religion. Pouvons-nous, et veut-on demander au 
clergé de prendre la haute main dans une entreprise de 
cette nature. Eu dehors de la Société de patronage de 
Paris, laquelle a eu l'heureuse fortune d'être fondée et diri- 
gée par des hommes dont la haute position et le dévouement 
aux intérêts sociaux sont tout à fait exceptionnels, je ne con- 
nais pas d'exemple d'une institution analogue qui ait donné 
chez nous des résultats sérieux (1). 

La majeure partie, les neuf dixièmes au moins des com- 
missions de surveillance des prisons, ont cessé de fonctionner. 
Nous avons sollicité, il y a quelque temps, le concours des 
comices agricoles pour faciliter le placement des jeunes déte- 
nus. Aucun d'eux n'a, que je sache, répondu à cet appel. 

Si l'on se décide à donner suite au projet d'organiser le 
patronage dès libérés, on devra avoir bien soin d'y introduire 
les éléments de succès et de durée qui ont manqué jusqu'à 
présent à un grand nombre d'institutions n'ayant pour objet 
qu'une œuvre pure et simple de charité sociale. 

Quoi qu'il en soit, et sans vouloir prétendre qu'il n'y a 
rien à retenir des expériences faites à l'étranger, j'estime 
que nous devons nous inquiéter avant tout des observations 
qui s'appliquent à notre législation, à notre état social, à 
nos mœurs, au tempérament national comme aussi aux 
moyens d'action dont nous pouvons disposer. 

On se trouve amené, en se plaçant plus particulièrement 
à ce point de vue, à rechercher, en première ligne, les moyens 
d'équilibrer logiquement notre système de pénalité. 

Pour les crimes les plus graves, le châtiment pourrait être 

(1) La Société de patronage de la Seine dispose de ressoarces provenant 
de dons et de cotisations et notamment d'une subvention du ministère de 
l'intérieur. Des observations analogues peuvent être faites à propos de la 
colonie de Mettray. 

n n'y a pas à se dissimuler que le patronage des libérés adultes exigerait 
des dépenses au moins aussi importantes. 
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plus efficace et devenir plus intimidant pour les malfaiteurs 
sans qu'il soit nécessaire davoir recours à quelque peine 
accessoire présentant- la moindre analogie avec les sévérités 
excessives qui ont été supprimées ou qui tendent à disparaître 
dans tous les pays parvenus à un certain degré de civilisation, 
— L'emprisonnement comporte aussi des règles diverses et 
des variétés de régime qui permettraient de donner une 
sanction moins illusoirç à certains arrêts de la justice. 

Le bénéfice de la transportation ne devrait plus être obtenu 
que lorsque la moitié de la peine a été subie. Profitons au 
moins sur ce point de l'exemple des fautes commises en 
Angleterre. Et encore faudrait-il être certain que la trans- 
Iportation à la Guyane, notamment, n'occasionnât pas des 
[dépenses excessives, dépassant la somme des sacrifices qu'il 
convient d'imposer au budget pour cette partie du service 
pénitentiaire. Il importerait dans tous les cas de se dégager 
de toute obligation de rapatriement. Enfin, il serait équitable 
d'accorder, sous d'autres conditions, aux réclusionnaires et 
aux condamnés à l'emprisonnement la faculté réservée en 
fait aux condamnés aux travaux forcés, d'être conduits gra- 
tuitement, soit à la Guyane, soit à la Nouvelle-Calédonie. 
• En matière correctionnelle et de simple police^ quelques 
changements suffiraient pour éviter, chaque année, à quarante 
ou cinquante mille individus, les conséquences d'un empri- 
sonnement d'une durée plus ou moins longue. Quel incon- 
vénient en résulterait-il pour Faction préventive des peines en 
général, si les contraventions de police et les délits de peu 
de gi'avité n'étaient punis que d'une amende, et si surtout 
l'intervention d'un jury composé de quelques personnes seu- 
lement et fonctionnant dans des conditions promptes et ex- 
péditives, faisait profiter les délinquants du bénéfice de Tex- 
cusabilité et des diverses chances d'acquittement qui jusqu'à 
présent ne sont admises qu'en faveur des accusés? 

Il y a lieu dans tous les cas de réviser l'article 49 du Code 
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pénal et d'y supprimer la faculté réservée aux condamnés 
correctionnels de choisir le genre de travail auquel ils doi- 
vent être occupés. Cette disposition n'a jamais été observée; 
elle ne pourra jamais l'être. N'est-il pas fâcheux de placer 
Tadministration dans la nécessité de ne pas exécuter la loi 
et de l'exposer à des réclamations si bien fondées en droit 
qu'elles pourraient singulièrement embarrasser tout le service 
pénitentiaire ? 

Pour les jeunes détenus, et indépendamment d'autres ques- 
tions très-importantes, il y a nécessité de modifier les con- 
ditions légales de l'enseignement professionnel. 

On empêcherait beaucoup de cas de récidive s'il était pos- 
sible de choisir, pour chaque jeune détenu, un état mieux 
en rapport avec ses goûts et ses aptitudes (1). 

La durée du séjour dans les colonies est insuffisante pour 
un certain nombre d'enfants jugés par application dé l'article 
69 du Code pénal. 

Sur la question pénitentiaire, la commission doit, suivant 
moi, avoir principalement pour mission de déterminer les 
bases d'un système quelconque bien coordonné dans ses di- 
verses parties. Nous pourrons alors ne plus chercher à tâtons 
des améliorations de détail parfois plus nuisibles qu'utiles. 

Je dois déclarer tout nettement, à cet égard, queje n'éprou- 
verais pour ma part aucune hésitation à me prononcer pour 
le régime cellulaire, atténué, non-seulement par une durée 
relativement moindre des peines, mais aussi, dans son 



(1) La loi sur Torganisation des colonies pénitentiaires n'a pas diminué 
le nombre total des cas de récidive s'appliquant à d'anciens Jennes détenus. 

En évaluant môme à 50 0/0 la proportion des individus de cette caté- 
gorie on n'arrivait qu'à un chiffre annuel de 750 pour un effectif moyen de 
1,500. 

ActueUement avec une proportion de 15 0/0 seulement le total anuue 
s'élèverait à 1,200. 
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mode d'application, par le travail; la lecture et des visites 
aussi fréquentes que possil)le. — On peut affirmer que la 
séparation individuelle réunit au plus haut degré les avan- 
tages qui constituent un bon système pénitentiaire, c'est-à- 
dire Faction préventive, les chances d'amendement moral 
et l'efficacité de la répression. 

Pour les maisons d'arrêt et de justice, le régime cellulaire 
est obligatoire. La société dépasse son droit en exposant 
aux dangers du régime en commun un individu couvert 
par la présomption légale d'innocence. Il est évidemment 
fondé à se plaindre et à élever de légitimes protestations si 
vous le contraignez à subir la détention préventive à côté de 
malfaiteurs dont le contact est une souillure morale et par- 
fois la perte d'une existence tout entière. 

D'autres considérations militent dans la même sens à pro- 
pos des petites condamnations. — Les jugements en matière 
correctionnelle sont fréquemment occasionnés par quelque 
entraînement de jeunesse n'engageant ni l'honneur ni la pro- 
bité. Il s'agit souvent d'une faute qui est loin d'être irrépa- 
rable au point de vue de la moralité. Or, elle le devient 
inévitablement par l'eflfet de l'emprisonnement en commun 
et des excitations qui s'y rencontrent. 

Je comprends bien qu'il faut faire la part des voies et 
moyens et qu'on ne saurait demander la reconstruction 
immédiate des prisons départementales. — Je voudrais seu- 
lement que le système cellulaire y fi;t adopté en principe 
dans lés termes de la circulaire ministérielle du 20 août 
1849. Un grand progrès social serait aujourd'hui réalisé si 
on s'en était tenu à l'observation pure et simple de cette 
circulaire. 

Des difficultés d'exécution plus graves encore s'opposent 
à l'introduction du système cellulaire dans les maisons cen- 
trales. Néanmoins il me semble qu'un essai pourrait bien 
enfin être tenté en vue de faciliter la solution du problème 
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pénitentiaire. — La création d'un établissement cellulaire 
destiné à des condamnés à plus d'un an, dont la peine 
serait réduite dans une certaine mesure et faisant l'objet de 
renseignements spéciaux dans les comptes rendus de la jus- 
tice criminelle, permettrait de savoir dans quelques années 
si l'isolement individuel présenta des avantages suffisants 
pour justifier des sacrifices considérables. 

En attendant et dans l'état actuel des maisons de force 
et de correction, il est au moins possible d'y exiger dès de- 
main la séparation des condamnés récidivistes de ceux qui 
sont détenus pour la première fois. — Ce sera déjà une 
importante modification dans le régime des prisons pour 
peines que d'y interrompre certaines traditions qui ne sont 
que trop fidèlement transmises par les vétérans du crime. 

Si maintenant on passe av>x conditions d'existence faites aux 
libéréSy ne peut-on être amené à restreindre l'action admi- 
nistrative plutôt qu'à l'aggraver par l'institution d'un nouveau 
mode de surveillance sous forme de patronage? Il me semble 
qu'un retour au mode de surveillance qui est défini par la 
circulaire ministérielle du 18 juillet 1833, favoriserait mieux 
les efforts des libérés en vue de se créer une vie régulière 
par le travail et la bonne conduite (1) . 

Telles sont, à mon avis du moins, les questions qui s'impo- 
sent de préférence à Texamen de la commission chargée de 
l'étude du régime pénitentiaire. 

Je crois devoir faire remarquer aussi qu'il serait opportun 
à cette occasion de mettre fin à quelques abus d'un carac- 
tère secondaire, mais qui ne laissent pas que de provoquer 
des critiques malheureusement trop fondées. 

(1) De 1833 à 1851 il a été sealement interdit aux surveillés de se fixer 
dans certaines villes désignées par la circulaire du 18 Juillet 1833. 

Depuis la mise en vigueur du régime institué par le décret de 1851, 
les libérés sont astreints, au contraire, à demeurer dans la localité choisie 
pour lieu de résidence. 
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Ainsi on ne s'explique pas, par exemple, que le service 
des voitures cellulaires ne soit pas affecté au transport des 
prévenus et des accusés. Il est vraiment inconcevable que les 
détenus de cette catégorie subissent la honte et la fatigue 
d'une conduite à pied, sous l'escorte de la gendarmerie, 
alors que les condamnés sont toujours transférés en voiture, 
quel que soit le lieu de leur destination. Il suffira de dé- 
noncer une si monstrueuse injustice pour la faire cesser 
immédiatement. 

Enfin des règles fixes et précises, sauvegardant également 
la sécurité publique et les principes consacrés en matière 
d'incarcération par le Code d'instruction criminelle, sont in- 
dispensables pour indiquer dans quelles conditions les in- 
culpés peuvent être retenus momentanément dans un lieu 
de dépôt jusqu'à ce qu'une décision définitive ait été prise 
par l'autorité judiciaire. 



Je dois dire en terminant, pour répondre d'avance au 
reproche qui me sera sans doute adressé de n'avoir donné 
que des explications trop succinctes à l'appui de la plupart 
de mes appréciations, que j'ai voulu seulement appeler en 
temps utile l'attention des membres de la commission d'en- 
quôte sur ce qui, en dehors des questions déjà soumises à 
son examen, me paraît le plus défectueux dans notre légis- 
lation pénale et dans le régime des prisons. — Il est incon- 
testable que ces observations commandent des études plus 
complètes. — J'essaierai plus tard d'y coopérer et de mettre 
mieux à profit les moyens d'information dont je peux 
disposer. Il m'a paru suffisant, quant à présent, de réunir 
promptement les principaux éléments de la déposition qui sera 
sans doute demandée, comme à une autre époque, à tous les 
hommes spéciaux, magistrats, publicistes ou fonctionnaires, 
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qui sont en position d'apporter à la commission le concours 
de leur expérience ou de leurs recherches. J'insiste encore 
pour ma part sur la curieuse corélation qui existe entre le 
mouvement progressif des cas de récidive en matière de dé- 
lits, et le prodigieux accroissement des condamnations à 
l'emprisonnement prononcées par les tribunaux correction- 
nels et même par ceux de simple police. Il y a là, si je ne 
me trompe, un terrain encore inexploré, des données nou- 
velles, qui peuvent fournir de précieux enseignements ou 
provoquer, tout au moins, les méditations de quiconque 
s'occupe de science pénitentiaire. 
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ANNEXES 



Tableau A. 



Houvement de la population dans les prisons dépar- 
tementales, dans les maisons centrales de force et 
de correction, et dans les colonies pénitentiaires, 
depuis 1851 jusqu'en 1867. 





MAISONS 


PRISONS 


MOYENNE DE LÀ POPULATION 


ANNÉES 


CENTRALES 


DÉPARtEMBNTALBS 


ANiVUELLE 


ENTRÉES 


SORTIES 


ENTRÉES 


SORTIES 


PRISONS 

départe- 
mentales 


MAISONS 

centrales 


COLONIES 

NDitentUlrM 


TOTAL 
de la 
moyenne 
des détenus 
dans les 
divers 

pénitentiaim 


1851.. 


10.599 


10.127 


269.630 


268.527 


28.237 


18.401 


5.607 


52.245 


1852.. 


10.460 


9.141 


205.624 


267.962 


27.726 


19.255 


5.926 


52.907 


1853.. 


10^941 


10.018 


238.825 


239.096 


24.327 


20.233 


7.073 


51.633 


1854.. 


12.351 


10.666 


241.290 


248.693 


27.613 


21.625 


8.383 


57.621 


1855.. 


11,931 


12.029 


246.768 


231.576 


25.983 


22.233 


9.519 


57.740 


1856.. 


11.867 


11.322 


226.573 


227.118 


23.987 


22.782 


9.846 


55.515 


1857.. 


11.784 


11.758 


216.600 


217.486 


23.749 


23.490 


9.787 


56.026 


1858.. 


11.935 


11.714 


210.094 


219.963 


22.640 


23.344 


9.319 


55.303 


1859.. 


11.660 


11.885 


208.660 


206.007 


23.029 


23.660 


8.485 


55.174 


1860.. 


9.530 


10.456 


191 .757 


207.823 


21 528 


22.157 


8.022 


5J.707 


1861.. 


8.597 


9.696 


221.489 


214.708 


22.593 


20.923 


8.048 


51.564 


1862.. 


9.846 


9 420 


203.893 


205.457 


23.952 


21.024 


8.141 


53.127 


1863.. 


8.390 


10.018 


183.521 


184.762 


21.488 


20.250 


8 050 


49.788 


1864.. 


8.357 


9.087 


186.496 


182.726 


24.576 


19.010 


8.161 


51.741 


1865.. 


8.655 


8.983 


184.379 


184.161 


21.002 


18.589 


7.934 


47.525 


1866.. 


9.491 


9.823 


189.623 


187.803 


21.063 


18.139 


7.689 


46.891 


1867.. 


9.141 


8.830 


194.630 


193.409 


22.421 


18.283 


7.926 


48.630 
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Tabu 
Mouvement de la criminalité en France et proportii 



ANNÉES 


EN MATIÈRE CRIMINELLE. 


NOMBRE 


CAS 


(à 

H 


CONDAÏINATIONS 


des 
ACCUSÉS. 


de léeidive 
eonstatés. 


•< 


A 

mort. 


AUX 

travaux 
forcés. 


A LA 

réclusion 


A 

l'empri- 
sonnement. 


Applicatioi 
des art. 
66 et 67. 


A 

diver 

peiiM 


1830.. 


6.992 


1.370 


2.532 


92 


1.041 


1.005 


1.729 


43 


'9 


1840.. 


8.226 


1.903 


2.750 


51 


1.241 


1.032 


3.109 


32 




1851.. 


7.071 


2.162 


2.356 


45 


1.271 


889 


2.488 


22 




1852.. 


7.096 


2.205 


2.208 


58 


1.385 


974 


2.431 


36 




1853.. 


7.317 


2.401 


2.025 


39 


1.526 


1.040 


2.610 


56 


il 


1854.. 


7.556 


2.524 


1.883 


79 


1.604 


1.126 


2.803 


57 




1855.. 


6.480 


2.279 


1.623 


61 


1.358 


1.040 


2.312 


45 


41 


1856.. 


6.124 


2.074 


1.556 


46 


1.299 


971 


2.227 


24 




1857.. 


5.773 


2.003 


1.404 


58 


1.208 


970 


2.112 


27 




1858.. 


5.375 


1.988 


1.211 


38 


1.188 


941 


1.970 


27 




1859.. 


4.992 


1.230 


1.764 


36 


1.008 


811 


1.882 


25 




1860.. 


4.837 


1.307 


1.204 


29 


1.127 


837 


1.727 


29 




1861.. 


4.813 


1.709 


1,214 


26 


938 


791 


1.813 


19 




1862.. 


4.990 


1.943 


1.282 


39 


987 


840 


1.814 


28 




1863.. 


4.543 


1.701 


1.144 


20 


890 


746 


1.718 


24 




1864 . 


4.252 


1.627 


1.022 


9 


884 


692 


1.612 


25 




1865.. 


4.154 


1.661 


917 


14 


859 


697 


1.654 


13 




1866.. 


4.551 


1.813 


1.056 


20 


888 


782 


1.783 


22 




1867.. 


4.607 


1.865 


1.050 


25 


899 


727 


1.878 


28 





(0 La moyenne des acquittements en matière criminelle est de 28 0/0. Or, cette moyenne ne dép^ 

(2) La progression est de 2 0/0 en 1830, à 32 0/0 en 1 867. (Délits jugés par les tribunaux correctioij 

(3) La progression s'accentue dans les termes suivants : en <I830, i6 0/0,, et en 1867, 53 O/o de cond 
[k] Décroissance proportionnelle des condamnations à l'amende seulement : en i830, 72 o/O; en i 
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cas de récidive constatés depuis 1830 jusqu'en 1867. 



EN MATIÈRE CORRECTIONNELLE. 


EN MATIÈRE DE SIMPLE POLICE.! 


[BRE 1 


CAS 

de 
récidive 

constatés. 
(2) 


PRÉVENUS 

acquittés 

et jeunes 

détenus 

remis 

à leurs 

parents. 


CON 

A 

l'empri- 

sonnement 

(3) 


DAMNATIO 

Applicatifii 
des art; 
66 et 67. 


NS 

A 
l'amende 
seulement. 


NOMBRE 

des 
INCULPÉS. 


ACQUITTEMENTS 

et déclarations 
d'incompétence. 


CONDAMNATIONS || 


«s 
rBNCS. 


A 

l'empri- 


A 

l'amende 
seulement 


().691 


4.300 


32.970 


26.550 


néant 


151.167 


105.869 


21.326 


4.933 


112.114 


4.401 


14.077 


24.057 


51.498 


d- 


128.797 


228.140 


26.686 


8.994 


192.460 


1.441 


22.666 


24.088 


78.531 


1.865 


116.959 


320.431 


29.365 


18.487 


271.579 


â.l08 


30.800 


25.768 


84.484 


2.432 


135 424 


425.542 


30.493 


20.578 


373.106 


51.447 


33.299 


23.136 


91.112 


2.702 


142.506 


543.407 


44.300 


24.748 


474.359 


ï6.670 


35,955 


23.291 


91.844 


3.312 


138.223 


516.018 


36.251 


25.621 


454.146 


Î4.363 


36.492 


21.101 


88.426 


2.398 


122.438 


510.873 


33.746 


27.643 


449.484 


Î5.561 


38.271 


21.737 


87.387 


2.156 


114.281 


533.195 


34.544 


27.816 


470.815 


29.467 


39.639 


19.609 


87-.285 


2.066 


120,527 


536.134 


33.821 


30.742 


471.571 


11.081 


41.288 


18.275 


85.932 


1.756 


105.421 


548.491 


33.990 


34.934 


479.575 


96.163 


41.489 


17.071 


80.313 


1.735 


97.044 


524.968 


31.931 


34.203 


458.834 


94.027 


42.760 


17.027 


80.007 


1.829 


86.029 


543.027. 


30.726 


34.728 


478.573 ! 


180.409 


44.223 


17.082 


85.008 


1.939 


75.380 


543.268 


31.878 


32.639 


478.751 i 


116.456 


47.548 


16.464 


89.444 


1.998 


68.550 


571.174 


32.560 


35.455 


503.139 


165.104 


45.937 


15.065 


85.220 


2.046 


62 783 


518.089 


29.842 


36.333 


451.914 


169.219 


48.029 


14.690 


85.601 


1.824 


63.730 


528.394 


29.775 


36.856 


461.763 


168.913 


50.071 


14.476 


87.732 


1.831 


64.874 


531.278 


28.350 


35 527 


466.601 


168.025 


52.150 


13.933 


90.749 


2.123 


61.220 


520.063 


27.674 


35.478 


456.911 


181.695 


57.438 


14.083 


96.559 


2.280 


68.773 


479.661 


24.370 


31.842 


418.449 



^ 10 0/0 en matière correctionnelle. 

\ 

plions à l'emprisonnement. 

'0/0 seulement; soit près de moitié moins. 



^^. 
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